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Déci sion atta quée : Cour d’appel de Bastia du 12 mai 2021.

Rappe lons que d’après le rapport DINTILHAC, l’inci dence
profes sion nelle (« IP ») vise à indem niser les inci dences péri phé riques
et défi ni tives liées à l’inva li dité profes sion nelle de la victime. En cela,
elle doit donc être réparée de manière indé pen dante vis- à-vis des
pertes de gains profes sion nels futurs (« PGPF ») qui ont voca tion à
indem niser l’inca pa cité perma nente de travail subie par la victime, à
compter de la date de conso li da tion (Cass. 2  Civ., 13 décembre
2012, n  11-26.852).
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Dans les faits de l’espèce, Monsieur T (canton nier au sein d’une
collec ti vité) est percuté par un véhi cule. Il décide d’assi gner le
conduc teur (et son assu reur), devant le tribunal de grande instance,
en répa ra tion de ses préju dices. Par juge ment du 10 septembre 2015,
le conduc teur est déclaré respon sable de l’acci dent. Les magis trats
ordonnent une exper tise médi cale. La victime demande, notam ment,
une indem ni sa tion au titre de l’inci dence profes sion nelle en raison de
la perte de repères sociaux liés à son acti vité profes sion nelle, et d’un
état de désœuvrement.
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Dans un arrêt du 12 mai 2021, la cour d’appel de Bastia rejette cette
demande. Les juges consi dèrent que le préju dice décrit par la victime
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est « étranger au prin cipe de la répa ra tion d’une inci dence
profes sion nelle qui concerne la déva lo ri sa tion sur le marché du
travail et l’augmen ta tion de la péni bi lité de l’emploi, ou encore la
perte de chance d’accéder à un emploi plus favo rable ». La déci sion
est toute fois censurée par la deuxième chambre civile de la Cour de
cassa tion (et l’affaire est renvoyée devant la cour d’appel d’Aix- en-
Provence), au visa du prin cipe de répa ra tion inté grale. La haute
juri dic tion réaf firme que le désœu vre ment ressenti par la victime, du
fait de son exclu sion défi ni tive du monde du travail, doit être réparé
au titre de l’inci dence profes sion nelle :

« En statuant ainsi, alors que le poste d’inci dence profes sion nelle
peut indem niser les consé quences de l’exclu sion défi ni tive de la
victime du monde du travail et qu’elle avait constaté que M. [T], âgé
de 50 ans au moment de l’acci dent, avait été radié des cadres et
placé à la retraite le 23 octobre 2015, la cour d’appel a violé le
prin cipe susvisé. »

La solu tion n’est pas éton nante. Elle appa raît justi fiée, selon nous,
pour deux raisons.
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Premiè re ment, elle s’inscrit dans une lignée juris pru den tielle. En
effet, la Cour de cassa tion avait déjà eu l’occa sion de l’affirmer, en
2017 :
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« Mais attendu qu’ayant relevé, d’abord, que si [la victime] exer çait
avant l’acci dent une acti vité de jour na liste qui, pour n’être pas
perma nente, était source régu lière de revenus, ensuite, que les
troubles compor te men taux et cogni tifs dont il souffre rendent quasi
impos sible la reprise de son acti vité profes sion nelle anté rieure et
consti tuent un obstacle à une recon ver sion, c’est sans encourir les
griefs du moyen que la cour d’appel a réparé, d’une part, au titre de la
perte de gains profes sion nels futurs, la perte de chance de [la
victime] de retirer des revenus de l’exer cice d’une nouvelle acti vité,
d’autre part, au titre de l’inci dence profes sion nelle, le préju dice
résul tant de la néces sité où il se trouve en raison de son handicap, de
renoncer à l’exer cice de sa profes sion de jour na liste
[…] » (Cass. 2  Civ., 14 septembre 2017, n  16-23.578 V. égale ment
Cass. Crim., 28 mai 2019, n  18-81.035 ; Cass. 2  Civ., 16 décembre
2021, n  20-12.040.)
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RÉSUMÉ

Français
Cet arrêt s’inscrit dans une lignée juris pru den tielle, et vient à nouveau
confirmer que l’exclu sion défi ni tive de la victime du monde du travail doit
faire l’objet d’une répa ra tion au titre de l’inci dence professionnelle.

Et de le rappeler en 2022 :6

« En effet, le juge a, par des motifs rele vant de son appré cia tion
souve raine, constaté l’exis tence d’un préju dice distinct de la perte de
gains profes sion nels futurs et du déficit profes sionnel perma nent,
décou lant de la déva lo ri sa tion sociale ressentie par la victime du fait
de son exclu sion défi ni tive du monde du travail, indem ni sable au
titre de l’inci dence profes sion nelle. » (Cass. Crim., 18 octobre
2022, n  21-86.346.)o

En cela, l’indem ni sa tion au titre de l’inci dence profes sion nelle
appa raît donc cohé rente. Elle vise à réparer l’obli ga tion, pour la
victime, de devoir renoncer – de manière défi ni tive – à tout projet
profes sionnel (préju dice de carrière). Dans la mesure où elle n’est plus
en capa cité de s’épanouir profes sion nel le ment, elle perd de facto une
partie de son iden tité sociale, qui doit lui être indem nisée (V. M. Le
Roy, J.-D. Le Roy, et F. Bibal, L’Évalua tion du préju dice corporel.
Exper tises, prin cipes, indemnités, Paris, Lexis nexis, 20  éd.,
2015, n  127). Partant, les magis trats peuvent donc cumuler l’inci dence
profes sion nelle et les pertes de gains profes sion nels ; y compris si la
victime ne travaille plus ; sans encourir le risque d’une
double indemnisation.
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Deuxiè me ment, la censure est attendue. En effet, dans son arrêt, la
cour d’appel de Bastia indique égale ment que les pertes concer nant la
retraite seront exami nées au titre de l’inci dence profes sion nelle.
Pour tant, la demande au titre de l’inci dence profes sion nelle est
rejetée (obs. Lucile Priou- Alibert, « Qui dit PGPF, dit inci dence sur les
droits à la retraite », Gaz. Pal., 2023, n  19, p. 62). De toute évidence, la
ques tion des droits à la retraite devra être examinée par les juges,
dans la mesure où la victime obtient une répa ra tion au titre des
pertes de gains profes sion nels futurs (Cass. 2  Civ., 20 octobre
2016, n  15-15.811).
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